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RAPPORT 

Sur  des  questions  relatives  aux  fonctions  du 
président  du  tribunal  criminel , quand  il 
dresse  un  acte  d’accusation  pour  raison  de 
faux  témoignage  , 

Par  LU  MINAIS» 

C Séance  du  2 .6  F ru&idor  , an  IV. 


Citoyens  Rep  r.  é s e m t an  s , 

Le  Directoire  exécutif,  par  un  méffage  , a fournis  a 
l’examen  du  Corps  légiûauf  la  décifion  des  deux  queftioqs 
fuivantes.  A 


â 

Première  Question. 

Quand  le  président  du -tribunal  criminel  dreffe  un  aéfce 
d accuiacion  fur  le  délit  de  faux  témoignage  , quoiqu’au- 
cune  loi  ne  le  lui  ait  expreffément  interdit,  peut-il  cumuler 
j Cefte  *?lf  , Particuilère  & limitée  les  fondions  ordinaires 
de  directeur  de  jury,  en  étendant  fon  a&e  d’sfccufation  pour 
caufe  de  connexité  , 6c  à 1 ’occafion  de  nouvelles  charges  fur- 
venues  , a un  délit  fur  lequel  le  même  prévenu  a été  acquitté 
par  un  jury  d’accufation  ? ^ 


Seconde  Question. 

Le  président  du  tribunal  criminel  qui  a ainfi  rédigé  l’ade 
daccufation,  peut-il  connoître  & préhder  dans  fon  tribunal 
le  débat  & le  jugement  dans  la  même  affaire  ? 


Vous  aveZ7renyoyé  rexamen  de  ces  queftions  i une  com- 

miflion  , & c efl  le  refultat  de  ion  examen  dont  je  viens  vous 
taire  part.  ' 

La  tiéceflîté  de  compléter  A cet  égard  notre  légiflation  cri- 
mmeUe  folhate  impéneufement  du  Corps  légiflatif  une  loi 
propre  a diffiper  tous  les  doutes  qui  fe  font  élevés , & qui  puiflê 
tixer  la  route  que  les  juges  doivent  fuivre. 

Pour  réfoudre  ces  deux  queftions , il  a femblé  à votre  com- 
million  qu  il  ne  falloir  que  fe  bien  pénétrer  de  J’efprit  de  la 
loi  du  3 brumaire  concernant  les  délits  & les  peines. 

Ln  effet  voyons  Ci , par  des  difpofitions  analogues,  le  lé- 
giflateur  ne  les  a pas  déjà  réfoîues. 

J ouvre  le  code  des  délits  & des  peines,  8c  je  lis  à l’art.  2.3A  : 
Le  directeur  de  jury  (d’accufation)  ne  peut , à peine  de  nullité* 
divijcr  en  plujieurs  actes  d3 accufation à V égard  d’un  feu/  & 
meme  individu^  foitles  différentes  branches  & circonfianccs 
d un  meme  délit  foit  les  délits  connexes  J dont  les  pièces  fe 
tiouvent  en.  meme  temps  produites  devant  lui . 

Que  fait  le  préfident  d’un  tribunal  criminel  , lorfque , 
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conformément  à Tare.  3oy  , il  dreffè  un  ade  d’accufaiion 
contre  un  témoin  dont  la  dépofition  paroîc  évidemment 
faillie  ? Ne  remplit  - il  pas  alors  les  mêmes  fondions  que  le 
directeur  du  jury  d’accufation  ? Or,  fi  fes  fondions  font  les 
mêmes  dans  ce  cas-là  feulement , il  doit  aufli  être  aftreint 
aux  mêmes  règles.  Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  défendre, 
fous  peine  de  nullité , au  diredeur  de  jury  d’accufation  , de 
divifer  en  plu  fleurs  ades  d’accufation  , à l’égard  d’un  feu!  Ôc 
même  individu , foit  les  différentes  branches  ôc  circonftances 
d’un  même  délit , fait  les  délits  connexes  dont  les  pièces  fe 
trouvent  en  même  temps  devant  lui , doivent  également  s’op- 
pofer  à ce  que  le  préfidenc  du  tribunal  criminel  divife  les 
délits  qui  ont  une  connexité  évidente  avec  le  crime  de  faux 
témoignage , à l’égard  duquel  il  eft  chargé  de  remplir  les 
mêmes  fondions  que  celles  du  diredeur  du  jury  d’accu» 
fanon. 

Et  fi  , fur  un  fait  fur  lequel  le  jury  d’accufation  a dé- 
claré qu’il  n’y  avoir  pas  lieu  à acculation  , ôc  qui  a quelque 
connexité  avec  le  crime  de  faux  témoignage  , il  furvient  de 
nouvelles  charges,  le  préfidentdu  tribunal  criminel  doit  donc 
être  autoiifé  à le  joindre  à fori  ade  d’accufation. 

Ceci  eft  fondé  fur  la  dîfpofition  de  l’article  CCLY  du  code 
des  délits  Ôc  des  peines,  par  lequel  il  eft  dit  que  le  prévenu 
à l'égard  duquel  le  jury  d'accu  fat  ion  a déclaré  au  il  ny  a pas 
lieu  à açcufation  , ne  veut  plus  être  pourfuivi  pour  le  même  fait , 
a moins  que  fur  de  nouvelles  charges , il  rie  foit  pré  fente  un 
nouvel  ' acte  ’d' accufation. 

Ainfi,  dans  ce  cas-là  feulement , le  préfident  du  tribunal 
criminel.,  que  nous  avons  alÜmilé  au  diredeur  du  jury  d’accu 
fanon  , quand  il  drefFe  un  ade  d-’accufation  pour  raifon  de  faux 
témoignage,  ne  doit  pas  manquer  de  présenter  un  nouvel  ade 
d’accufation  fur  un  fait  fur  lequel  il  eft  intervenu  de  nouvelles 
charges  , ou  plutôt  de  joindre  ce  nouvel  ade  d’accufation  à 
celui  qu’il  eft  chargé  de  drefTer  pour  raifon  de  faux  témoignage, 
lorfqu’il  y a connexité  évidente  entre  les  délits.  Suivre  une 
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autre  marche  , ce  feroit  évidemment  s’écarter  de  1’efpnt  de 
r article  CCLV. 

Je  pade  maintenant  à la  fécondé  queftion  : elle  fe  déci- 
dera par  les  mêmes  principes  d’analogie , & en  fe  rapprochant 
toujours  de  le  (prit  de  la  loi. 

Nous  avons  déjà  affimilé  le  préfident  du  tribunal  criminel, 
qui  rédige  un  acte  d’accufation  pour  caufe  de  faux  témoi- 
gnage, à un  directeur  de  jury  a accufation. 

Suivons  cette  comparaifon  & examinons  ce  que  fait  ce  di- 
recteur de  jury,  lorfqu’il  a dreffé  un  acte  d’accufaticn.  LaiiTe- 
t-il  à un  autre  le  foin  de  préfider  à l’audition  des  témoins  êc 
de  Ja  partie  plaignante  ? N’eft  - ce  pas  lui  qui  y préfide  ? La 
loi  ne  iui  en  donne- 1- elle  pas  le  droit  ? Ne  lui  en  fait  elle  pas 
même  un  devoir  ? Elle  ne  fuppofe  pas  , dans  un  magiftrat 
choifi  par  le  peuple,  une  partialité  incompatible  avec  les 
fondions  qu’il  a â remplir. 

Accufer , Sc  préhder  à l’audition  des  témoins , corhpofent 
une  grande  partie  de  fe.s  fonctions.  Ainfi  la  loi  l’a  voulu,  Di- 
vifer  ces  deux  fonctions,  ce  feroit  pervertir  la  loi,  ce  feroit  en 
changer  l’efprit. 

Comment  pourroit-il  fe  faire  que  deux  fonctions  qui  font 
compatibles  dans  la  perfonne  du  directeur  du  jury  d’accufa- 
tion  , feraient  incompatibles  dans  la  perlonnede  préfident  du 
tribunal  criminel , lorfqu’il  tient  la  place  du  directeur  de  jury 
d accufation  ? On  ne  pourrait  les  féparer  fans  boule verfer  les 
principes  qui  dominent  fur  les  différentes  branches  de  notre 
lég' dation  criminelle,  & fans  rompre  quelques-uns  des  prin- 
cipaux hîs  analogiques  qui  en  unifient  toutes  les  parties. 

On  dira  peut-être  que  la  comparaifon  n’eft  pas  jufte,  en  ce 
qa  ; le  directeur  du  jury  d’accufation  ne  préside  qu’a  l’audition 
des  témoins  3c  de  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  , 3c 
que  le  préfident  du  tribunal  criminel  préfde  non-feulement 
au  débat , mais  encore  au  jugement. 

Â cela  il  e fl  facile  de  répondre  que  puifque  le  directeur 
du  jury  qui  a dreffe  lacté  d’accufation , peut  bien  préfider 
à l’audition  des  témoins , fur  le  témoignage  defqueîs  ii  effc 
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hors  de  doute  quil  pourroit  avoir  quelque  influence,  s’il 
étoit  mu  par  quelque  paflion , à bien  plus  forte  raifon  le 
préfldent  du  tribunal  criminel  peut -il  préfldec  un  jugement 
fur  lequel  il  ne  peut  exercer  la  plus  petite  influence  ; car  le 
jugement  d’un  tribunal  criminel  n’eft  qu’un  aéte  purement 
méchanique  &:  involontaire  de  fa  part  , qu’il  n’eft  pas  en 
fon  pouvoir  de  ne  pas  prononcer  fans  enfreindre  la  loi.  La 
déclaration  du  jury,  voilà  fa  bouflole  , voilà  la  règle  qui 
commande , à laquelle  il  efl  torcé  d’obéir  Sc  de  conformer 
fon  jugement. 

C’eft  d’après  tous  ces  motifs  que  je  vous  propofe  , au 
nom  de  votre  com million  , le  projet  de  réfolution  fuivante. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil , conlidérant  qu’aucune  loi  ne  réfout  la  ques- 
tion de  favoir  fl  le  préfldent  d’un  tribunal  criminel  qui 
drefle  un  aéte  d’accufation  fur  le  délit  de  faux  témoignage, 
peut  étendre  fon  aéte  d’accufation  pour  caufe  de  connexité 
à un  autre  délit,  & fl,  après  avoir  ainfl  rédigé  l’aéte  d’accu-' 
fation  , il  peut  connaître  & préflder  dans  Ton  tribunal  le 
débat  & le  jugement  dans  la  même  affaire  * que  cependant 
il  importe  au  maintien  de  l’ordre  & à F exercice  de  la  juf- 
tice  de  réfoudre  promptement  d’une  manière  claire  & précife 
les  doutes  qui  s’élèvent  à l’occafion  de  cette  queition  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence  j Je  Confeil  prend  la  réfolu- 
tion fuivante  : 

Article  premier. 

i 

Le  préfldent  du  tribunal  criminel  qui  drefle  un  aéte  d’ac- 
cuîation  fur  le  délit  de  faux  témoignage,  fera  tenu,  fous 
peine  de  nullité  j d’étendre  fon  acte  a accufation  à un  ou 
pl ufieurs  autres  délits  connexes,  quand  même  le  prévenu 
aurait-  déjà  été  acquitté  fur  ces  mêmes  délits  par  le  jury 
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dVcu/ntlon,  pourvu  toutefois  qu’il  foit  furvenu  de  nou- 
vel.es  charges. 

I I. 

9 préfident  du  tribunal  criminel  qui  a ainfi  rédigé  l’a&e 
d’nccufation,  connoîtra  &;  préfidera,  dans  fon  tribunal,  Ag 
débat  êc  le  jugement  dans  la  même  affaire. 

I î I. 

La  préfente  Réfolution  fera  imprimée. 

Elle  fera  portée  par  un  mellager  d état  au  Confeil  des 
Anciens. 


' ■)'  ' 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
icr.  jour  complementaire,  an  IV. 


